
Le système de règlement des différends de l'ALE prévoit l'examen des déterminations finales en

matière de droits antidumping et compensateurs (chapitre 19) par des groupes binationaux plutôt

que par des tribunaux nationaux. Dans I'ALENA, ce système a été renforcé . Le processus

d'examen par des groupes binationaux continuera de fonctionner comme il l'a fait depuis quatre

ans en vertu de l'ALE. Aux termes de l'Accord, les exportateurs canadiens pourront demander
qu'un groupe binational revoit les déterminations de droits antidumping et compensateurs

rendues par le Mexique plutôt que de recourir aux tribunaux mexicains . De plus, une nouvelle
disposition garantissant l'établissement des groupes spéciaux et la mise en oeuvre de leurs

décisions vient protéger davantage le système . Si un gouvernement fait obstacle au bon

fonctionnement du système, le gouvernement lésé dispose de recours. Les obligations relatives

à l'établissement des groupes spéciaux et à la mise en oeuvre de leurs décisions ont été

confirmées dans la loi canadienne de mise en oeuvre de l'ALE. La nouvelle disposition assurera

que l'application des lois mexicaines et américaines ne nuit pas au fonctionnement du processus

de règlement des différends par des groupes binationaux.

CE QUI N'EST PAS DANS L'ALENA

♦ L'ALENA préserve l'exemption des industries culturelles contenue dans l'ALE . La capacité
du Canada de maintenir ses mesures de soutien culturel - et môme d'en ajouter - n'est
aucunement diminuée, diluée ou modifiée . Les se rvices sociaux et les services de santé
gouvernementaux sont ' pleinement protégés, tout comme dans l'ALE . Ils sont d'ailleurs

explicitement exclus de I'ALENA . La politique fédérale interdisant les expo rtations d'eau sur

une grande échelle reste intacte .

ET Si D'AUTRES PAYS VEULENT ADHÉRER À L'ALENA?

♦ L'ALENA renferme une clause d'«adhésion » perme ttant à d'autres pays d'être inclus dans
l'Accord dans la mesure où ils satisfont à toutes les exigences et se soume ttent aux
disciplines de l'ALENA. Le Canada, les États-Unis et le Mexique auront le droit d'approuver
l'adhésion d'un pays tiers .
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